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ARRETE 
Portant prescriptions complémentaires d’une installation 

classée pour la protection de l'environnement 

Le Préfet des Côtes d'Armor 
Chevalier de ia Légion d'honneur 

la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau (DCE) ; 

la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

la directive 2008/105/CE établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau ; 

le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre V, 
ainsi que les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1, livre Il, relatifs au programme national d'action contre 
la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2006 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 
l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2008 autorisant la SA GELAGRI BRETAGNE à exploiter une unité de 
transformation de légumes, sur le territoire de la commune de LOUDEAC, zone industrielle de Monplaisir,; 

l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2009 portant délégation de signature à M. Philippe de Gestas-Lespéroux, 
Secrétaire Générai de ia Préfecture des Côtes d'Armor ; 
la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à ta définition du « bon état » 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes 
dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à 
autorisation ; 

le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 
la demande déposée par la SA GELAGRI BRETAGNE, portant sur l'augmentation des rejets d'eaux usées 
vers la station d'épuration de Calouët, pour la journée du samedi et sur le remplacement du fioul lourd par du 
gaz naturel pour les deux chaudières du site de Loudéac ; 

le rapport de l'inspection des installations classées du 28 janvier 2010 ; 
la consultation effectuée le 11 mars 2010 auprès de la SA GELAGRI BRETAGNE, conformément à l'article 
R 512-258 du code de l'environnement ;



VU l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques du 26 mars 2010 ; 

VU le projet d'arrêté et le délai de 15 jours accordés à l'exploitant pour présenter éventuellement des 
observations, conformément à l'article R 512-26 du code de l’environnement ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2016, fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets 
de substances dangereuses dans leau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations 
classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction où de 
suppression adaptées: 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le présent 
arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que la SA GELAGRI BRETAGNE exerce des activités susceptibles d'émettre des substances 
dangereuses, en référence à l'annexe 1 de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 ( industrie agro-alimentaire). 

Considérant que la demande de ia SA GELAGRI BRETAGNE sur l'augmentation des rejets d'eaux usées, pour la 
journée du samedi, vers la station d'épuration de Calouët, n'impacte pas les capacités épuratoires de la dite 
station (en période du week-end); 

Sur proposition du Secrétaire Générai de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La SA GELAGRI BRETAGNE, dont le siège social est situé ZI de Lanrinou à Landerneau (29) doit respecter, pour 
ses installations situées sur le territoire de la commune de LOUDEAC, Zi de Monplaisir, tes modalités du présent 
arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances 
dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2008 sont complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

2.1. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe 5 du présent arrêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de 
la deuxième phase de l'action nationale RSDE. 

2.2. Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme 
NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

2.3. L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura 
choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit 
bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

-<  Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d’anaiyse de substances dans la 
matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

° Numéro d'accréditation 

«+ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

« Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels ; 

+ Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêté ; 

- Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 3 du présent arrêté, 

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté visés aux points 3 et 4 précédents correspondent aux documents figurant à 
l'annexe 5.5 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009.



2.4. Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser iui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il aura établies 
démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 du présent arrêté et préciser 
les modalités de traçabitité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des installations 
classées : 

+ avant le 1” janvier 2010 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 

+ avant ie 1” octobre 2011 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantitlonnage qu'après avoir recueil l'accord de l'inspection des installations classées. 

2.5. Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sur des 
substances visées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans le présent arrêté, 
sous réserve du respect des conditions suivantes : 

+ la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

+ les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences de 
l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre avant le 4 avril 2040 , le programme de surveillance au point de rejet des effluents 
industriels situé en aval du bassin de régulation de la SA GELAGRI BRETAGNE: 
liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 (l' annexe 4 du présent 
arrêté correspond aux documents figurant à l'annexe 5.1 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) du 
présent arrêté, et rappelées ci-après: 

  

Catégorie de à atteindre par 
Substance : les : £ 

+1 =  dangereuseslaboratoires : pers à vis 
lbrioritaires, 

- 2= prioritaires, 1.1.2. LQen  feaux de 
Substances Code SANDRE |. 3 = pertinentes listeH@/! ons | 

1, - 4 = pertinentes, 4 3 intérieures) : 
iste 2 UT 1.1.8. 10*NQE 

1.1.4. (source : lou 10*NQEp 
{cf article 4.2. 

de l'AP) LD 5 annexe 1.1.9. en g/l 

: : {cf : article 3.3. 
circulaire du de l'AP) 

  

05/01/2009) 

  

1.1.1. Limite 
de 1.1.6. Valeurs 

quantification limites 
admissibles 

    
  

  

  

  

  

          
lAcide chloroacétique 4 5,8 

Chioroforme 1135 2 1 120 

Fluoranthène 1191 2: 0,01 Â 

Plomb et ses composés 1382 2 5 72 

Nickel et ses composés 1386 2 10: 53-200 :: 

Zinc et ses composés 1383 4 10 Fe at de 

Cuivre et ses composés 4392 4 5 Fe du bruit de     
 



  

  

  

  

  

1.1.1, Limite 
de 1.1.6. Valeurs 

quantification Yimites 
Catégorie de à atteindre par admissibles 

Substance : les ea ut 
+1 =  dangereuseslaboratoires : er Rs a vs 
lorioritaires, 
- 2 = prioritaires, 1.1.2. LQ en fax de 

Substances Code SANDRE | 3 = pertinentes listélg/ nterieur . 
1, - 4 = pertinentes ntérieures) : : 1.1.3. 
iste 2 1.1.8. 10*NQE 

N.1.4. (source : lou 10*NQEp 
(cf ‘article 4.2. 

de l'AP} .1.5, annexe 1.1.9. en ug/l 

pz de ia du (cf : article 3.3. 

05/01/2009) de l'AP) 
fond 

Chrome et ses composés 1389 4 5 Fe debat de 

Chlorfenvinphos 1464 LE 2 :0,05 1 

Alkylphénois:4-ter- : : DER 
butylphénols U 2 MASSE 1:             
  

+ périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois. 

° durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

3.2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° octobre 2040 un rapport de 

synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 (l'annexe 4 du présent arrêté 
correspond aux documents figurant à l'annexe 5.4 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009). 

+ du présent arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune 
des mesures réalisées. Le tableau comprend égatement les concentrations minimale, maximale et moyenne 
relevées au cours de ia période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites de 
quantification pour chaque mesure ; 

  

+ __ l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

+ __ l'ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure 
de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté ; 

°+ des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés; 

° des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la possibilité d'arrêter la 
surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

+ des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 
autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

+ le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

3.3. Conditions à satisfaire pour arrêter la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être stoppée si, sur la 
base de 6 mesures consécutives, au moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiée (la troisième condition 
n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) :  



  

1. l'est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans 
les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification 
LQ définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 5, et reprise dans te tableau de l'annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité 
environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité environnementale 
provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007); 

ET 

3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par le milieu 
récepteur {le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS 
et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

3.4. Conditions pour poursuivre la surveillance d'une substance. 

Dans le cas ou la surveillance doit être poursuivie, cette surveilance fera l'objet de prescriptions complémentaires. 
Ces prescriptions s'établiront sur la base des termes de la circulaire DGPR/SRT du 58 janvier 2009 relative à la 
mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de 
l'environnement (ICPE) soumises à autorisation. 

Article 4 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

4.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis sur 
le site de télédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et transmis mensuellement à 
l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1, lorsque celui-ci sera rendu 
opérationnel pour la région Bretagne. 

Dans l'attente, ou si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de déclaration susvisé, ils 
seront, sauf après dispense accordée par l'inspection des installations classées, saisis à partir de l'outil 
informatique GEDAI mis à disposition par l'agence de l'eau Loire-Bretagne et la DRIRE Bretagne. ils seront dans 
tous les cas transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour les résultats d'autosurveillance des rejets 
d'effluents industriels aqueux. 

Article 5 : modifications de l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2008 à propos du rejet des eaux usées. 

5.4 
Les dispositions de l'articie 4.8.5 de l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2008 sont supprimées et remplacées par: 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet définis dans le 
tableau ci-dessous: 

  

  

  

Nature des effluents Exutoire de rejet Traitement avant rejet 

Eaux pluviales non polluées! Réseau de collecte des eaux sans 
s'écoulant gravitairement rue des! pluviales de la commune puis 
Coudriers station de Calouët. 

Eaux pluviaies non polluées Bassin d ‘eaux pluviaies exploité sans 
par la CIDERAL 

Eaux piuviales polluées { cours! Bassin de régulation de la SA | Station de prétraitement de la SA 
de réception) GELAGRI BRETAGNE puis GELAGRI BRETAGNE 

station de Calouët 

  

  

  

Eaux domestiques issues de Réseau d'eaux usées de secteur sans 
l'atelier de fabrication aval de la ZA Montplaisir puis 

station de Calouët 
Eaux domestiques issues des Réseau d'assainissement sans 
bureaux administratifs communal de Loudéac puis       station de Calouët 
 



  

  

  

  

Eaux domestiques de l'atelier de Réseau d'assainissement sans 

conditionnement et eaux usées} communal de Loudéac puis 

  

du iaboratoire station de Calouët 
Eaux résiduaires Bassin de régulation de la SA | Station de prétraitement de ia SA 

GELAGRI BRETAGNE puis GELAGRI BRETAGNE   station de Calouët     
  

La station de prétraitement de la SA GELAGRI BRETAGNE comporte: 
-poste de relevage 

-décantation, filtration 

-bassin de régulation de 6000m3. 

5.2 

Les valeurs de débit maximal journalier mentionnées à l'articles 4.3.5 de l'arrêté du 28 octobre 2008 sont 
supprimées. 
Les tableaux de l'articles 4.3.9 de l'arrêté du 28 octobre 2008 sont remplacés par les 2 tableaux suivants: 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

valeurs limites lundi au vendredi samedi et dimanche 
en flux par jour 

débit 3250 m° 5000 m° 

pH 5,5 à 8,5 5,5 à 8,5 
température 30°C 30°C 

pco 8200 kg 2500 mg 12200 kg 2400 mg/l 

DBO; 4100 kg 4250 mg/l 6100 kg 1200 mg/l 

MES 3650 kg 1100 mg/i 5400 kg 4050 mgii 
NGE 280 kg 400 mg/l 440 kg 100 mg/l 
phosphore 110 kg 30 mgil 470 kg 30 mg/i   
  

La consommation d'eau sur le site doit respecter un ratio selon le nature des légumes traités. 
En ce sens, le ration de la consommation d'eau par tonnes de légumes produits sera égal à: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

légumes M3tonne 
Céleris 13,5 

Courgettes 9 
Carottes 13 
Epinards 11 

Epinards à le crème 1i 
Flageolets 11 
Haricots 6 
Mogettes 8 
Navets 13,5 
Pois 8 

Pois chiches 16 
Pommes de terre 12 

Purées i4 
saisifis 30     
  

Article 6 : modifications de l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2008 à propos du changement de 
combustible. 

6.1 
Dans le tableau de l'article 1.2.1, pour la rubrique 2910.A.2, it convient de lire dans la colonne "nature des 

installations” : 2 chaudières de 5,4 MW et 6,1MW fonctionnant au gaz naturel. 

6.2 
Les dispositions de l'article 3.2.3 sont remplacées par les dispositions suivantes: 
Les instailations thermiques sont soumises aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 
modifié. Les chaudières fonctionnent au gaz naturel. 
La hauteur des cheminées est égale à 20 mètres minimum. 

 



  

Les rejets des deux chaudières doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes étant 
rapportés: 

-à des conditions normalisées de température ( 273 Kelvins) et de pression ( 101,3 kilo pascals), après déduction 
de la vapeur d'eau ( gaz secs). 
-à une teneur en oxygène précisée dans le tableau ci dessous: 

  

  

  

  

  

Concentration en Nmg/m3 Conduit 1 et 2 ( chaudières gaz 
naturel) 

Concentration en oxygène de 3% 
référence. 
poussières 5 

85 
Oxydes de soufre SO2 

Oxydes d'azote NO2 150     
  

Liens vers les annexes de l'arrêté : 
Voir la circulaire du 5 janvier 2009 consultable sur le site aida.ineris.fr 
Annexe 1 : Liste des substances dangereuses faisant partie du programme de surveillance 
Annexe 2 : Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 
Annexe 3 : Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 
Annexe 4 : Éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
Annexe 5 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

Article 7 - DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision peut faire l’objet, d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rennes (3, 

contour de la Motte — 35044 RENNES CEDEX) : 

1°) Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés, 

2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L 511-1 dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Article 8 : Publication 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie du lieu d'installation pour y être consultée par 
toute personne intéressée. 
Un extrait de cet arrêté, énumérant les motifs qui ont fondé la décision sera affiché en mairie de LOUDEAC 

pendant une durée minimum d'un mois. Un même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans 
l'installation par les soins de SA GELAGRI BRETAGNE. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de la SA GELAGRI BRETAGNE dans deux journaux 
d'annonces légales du département : « Ouest-France » et « Le Télégramme ». 

Article 9 : Application 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Côtes-d'Armor, 

La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, Inspection des Installations 
Classées, 
Le Maire de LOUDEAC, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à la SA 
GELAGRI BRETAGNE, pour être conservée en permanence par l'exploitant et présentée à toute réquisition des 
autorités administratives ou de police. SE ; 

Fait à SAINT-BRIEUC, le Fÿ G AVR. 2010 : 

    

Philippe le Gests de Lespéroux
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1 
I
N
T
R
O
D
U
C
T
I
O
N
 

Cette 
annexe 

a 
pour 

but 
de 

préciser 
Les 

prescriptions 
techniques 

qui 
doivent 

être 
respectées 

pour 
la 

réalisation 
des 

opér: ations 
de 

prélèvements 
et 

d'analyses 
de 

substances 
dangereuses 

dans 
l’eau, 

Ce 
d
o
c
u
m
e
n
t
 

doit 
être 

c
o
m
m
u
n
i
q
u
é
 

à 
l'exploitant 

c
o
m
m
e
 

cahier 
des 

charges 
à 

remplir 
par 

le 
laboratoire 

qu'il 
choisira. 

Ce 
document 

permet 
également 

à 
l'inspection 

de 
vérifier 

à 
réception 

du 
rapport 

de 
synthèse 

de 
mesures 

Les 
bonnes 

conditions 
de 

réalisation 
de celles-ci. 

2 
PRESCRIPTIONS 

GENERALES 

Dans 
l'attente 

d’une 
prise 

en 
compte 

plus 
compiète 

de 
La 

mesure 
des 

substances 
dangereuses 

dans 
les 

eaux 
résiduaires 

par 
l'arrêté 

ministériel 
du 

29 
n
o
v
e
m
b
r
e
 

2006 
portant 

modalités 
d'agrément 

des 
laboratoires 

effectuant 
des 

analyses 
dans 

Le 
domaine 

de 
l'eau 

et 
des 

milieux 
aquatiques 

au 
titre 

du 
code 

de 
L’ envirannement, 

le 
laboratoire 

d'analyse 
choisi 

devra 
impérativement 

remplir 
{es 

deux 
conditions 

suivante: 
- 

Etre 
accrédité 

selon 
la 

norme 
NF 

EN 
ISO/CEI 

17025 
pour 

la 
matrice 

« 
Eaux 

Résiduaires», 
pour 

chaque 
substance 

à 
analyser. 

Afin 
de 

justifier 
de 

cette 
accréditation, 

Le 
laboratoire 

devra 
fournir 

à 
L'exploitant 

l’ensemble 
des 

documents 
listés 

à 
l'annexe 

5.5 
avant 

te 
début 

des 
opérations 

de 
prélèvement 

et 
de 

mesures 
afin 

de 
justifier 

qu’il 
remplit 

bien 
les 

dispositions 
de 

la 
présente 

annexe. 
Les 

documents 
de 

l'annexe 
5.5 

sont 
téléchargeables 

sur 
le 

site 
http:/ {rsde.ineris.fr. 

- 
Respecter 

les 
limites 

de 
quantification 

listées 
à 

l’annexe 
5.2 

pour 
chacune 

des 
substances. 

: 

  

Le 
prestataire 

où 
l'exploitant 

pourra 
faire 

appel 
à 

de 
la 

sous-traitance 
ou 

réaliser 
lui-même 

les 
opérations 

de 
prélèvements, 

Dans 
tous 

les 
cas 

il 
devra 

veiller 
au 

respect 
des prescriptions 

relatives 
aux 

opérations 
de 

prélèvements 
telles 

que 
décrites 

ci-après, 
en 

concertation 
étroite 

avec 
le 

laboratoire 
réalisant 

tes 
analyses. 

La 
sous-traitance 

analytique 
est 

autorisée. 
Toutefois, 

en 
cas 

de 
sous- 

désigné 
pour 

ces 
analyses 

devra 
respecter 

les 
mêm 

prestataire 
c'est 

à 
dire 

remplir 
Les 

deux 
co: 

traitance, 
Le 

laboratoire 
es 

critères 
de 

compétences 
que 

le 
nditions 

visées 
au 

paragraphe 
2 

ci-dessus. 
Le 

prestataire 
restera, 

en 
tout 

état 
de 

cause, 
prestations 

et 
s
'
e
n
g
a
g
e
r
a
 

à 
faire 

r
e
s
p
e
c
t
e
r
 

par 
ses 

l'annexe 
technique. 

 
 

le 
seul 

responsable 
de 

l'exécution 
des 

sous-traitants 
toutes 

les 
obligations 

de 

Lorsque 
les 

opérations 
de 

prélèvement 
sont 

diligentées 
par 

Le 
prestataire 

d'analyse, 
il 

est 
seul 

responsable 
de 

La 
bonne 

exécution 
de 

l’ensemble 
de 

la 
chaîne. 

Lorsque 
Les 

opérations 
de 

prélèvements 
son 

traitant, 
l'exploitant 

est 
le 

seul 
p
r
é
l
è
v
e
m
e
n
t
s
 

et 
de 

ce 
fait, 

responsab 

t 
réalisées 

par 
L'exploitant 

lui-même 
ou 

son 
sous- 

responsable 
de 

l'exécution 
des 

prestations 
de 

le 
solidaire 

de 
la 

qualité 
des 

résultats d'analyse, 

Le 
respect 

du 
présent 

cahier 
des 

charges 
et 

des 
exigences 

d
e
m
a
n
d
é
e
s
 

pourront 
être 

contrôlés 
par 

un 
organisme 

m
a
n
d
a
t
é
 

par 
les 

services 
de 

l'Etat. 

L’ensembie 
des 

données 
brutes 

devra 
être 

conservé 
par 

le 
laboratoire 

pendant 
au 

moins 
3 

a
n
s
.
 

: 
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DE 
P
R
E
L
E
V
E
M
E
N
T
 

d'échantillonnage 
devront 

s'appuyer 
sur 

les 
normes 

ou 
les 

guides 
en 

vigueur, 
ce 

qui 
implique 

à 
ce 

Jour 
Le 

respect 
de 

: 

+ 
la 

norme 
NF 

EN 
ISO 

5667-3 
“Qualité 

de 
L'eau 

- 
Echantillonnage 

«+ 
Partie 

3 
‘Lignes 

directrices 
pour 

la 
conservation 

et 
la 

manipulation 
des 

échantillons 
d'eau” 

“
L
e
 

guide 
FD 

T 
90-523-2 

« 
Qualité 

de 
l'Eau 

- 
Guide 

de 
prélèvement 

pour 
Le 

suivi 
de 

qualité 
des 

eaux 
dans 

l’environnement 
- 
Prélèvement 

d’eau 
résiduaire 

» 

Les 
points 

essentiels 
de 

ces 
référentiels 

techniques 
sont 

détaillés 
ci-après 

en 
ce 

qui 
concerne 

les 
conditions 

générales 
de 

prélèvement, 
la 

mesure 
de 

débit 
en 

continu, 
Le 

prélèvement 
continu 

sur 
24 

heures 
à 
température 

contrôlée, 
l'échantillonnage 

et 
la 

réalisation 
de 

blancs 
de 

prélèvements. 

3.7 
OPERATEURS 

DU 
P
R
E
L
E
V
E
M
E
N
T
 

Les 
opérations 

de 
prétèvement 

peuvent 
être 

réalisées 
sur 

le 
site 

par 
: 

+ 
Le prestataire 

d'analyse: 
| 

+ 
le 

sous-traitant 
sélectionné 

par 
Le 

prestataire 
d’anatyse 

; 
+ 

L'exploitant 
lui-même 

ou 
son 

sous 
traitant 

Dans 
le 

cas 
où 

c'est 
l’exploitant 

ou 
son 

sous 
traitant 

qui 
réalise 

le prélèvement, 
il 

est 
impératif 

qu’il 
dispose 

de 
procédures 

démontrant 
l 

fiabilité 
et 

La 
reproductibitité 

de 
ses 

pratiques 
de 

prelèvement 
et 

de 
mesure 

de 
débit. 

Ces 
procédures 

doivent 
intégrer 

les 
points 

ci-après 
et 

démontrer 
que 

la 
traçabilité 

de 
ces 

opérations 
est 

assurée. 

3.2 
CONDITIONS 

GENERALES 
DU 

PRELEVEMENT 

+ 
_Le 

volume 
prélevé 

devra 
être 

représentatif 
des 

flux 
de 

l'établissement 
et 

c
o
n
f
o
r
m
e
 

avec 
tes 

quantités 
nécessaires 

pour 
réaliser 

Les 
analyses 

sous 
accréditation. 

«+ 
En 

cas 
d'intervention 

de 
l'exploitant 

ou 
d’un 

sous-traitant 
pour 

le 
prélèvement, 

le 
nombre, 

le 
volume 

unitaire, 
te 

flaconnage, 
la 

préservation 
éventuelle 

et L'identification 
des 

échantillons 
seront 

obligatoirement 
définis 

par 
le 

prestataire 
d'analyse 

et 
c
o
m
m
u
n
i
q
u
é
s
 

au 
préleveur. 

Le 
laboratoire 

d'analyse 
fournira 

les 
flaconnages 

(prévoir 
des 

flacons 
supplémentaires 

pour 
Les 

blancs 
du 

système 
de 

prélèvement). 

*__Les 
échantillons 

seront 
répartis 

dans 
les 

différents 
flacons 

fournis 
par 

Le 
laboratoire 

selon 
les 

prescriptions 
des 

méthodes 
officietles 

en 
vigueur, 

spécifiques 
aux 

substances 
à 

analyser 
et/ou 

à 
La 

norme 
NF 

EN 
150 

5667-31. 
Les 

échantillons 
acheminés 

au 
laboratoire 

dans 
un 

flaconnage 
d'une 

autre 
provenance 

devront 
être 

refusés 
par 

le 
Laboratoire. 

+ 
Le 

prélèvement 
doit 

être 
adressé 

afin 
d’être 

réceptionné 
par 

Le 
laboratoire 

d'analyse 
au 

Plus 
tard 

24 
heures 

après 
la 

fin 
du 

prélèvement, 
sous 

peine 
de 

refus 
par 

le 
laboratoire. 

a
e
 

‘La 
norme 

NF EN 
150 5667-3 

est un 
Guide 

de 
Banne Pratique. 

150 
5667-3 

et 
ta 

norme 
analytique 

spécifique 
à 

analytique 
qui 

prévalent. 

Quand 
des 

différences 
existent 

entre 
La 

norme 
NF 

EN 
la 

substance, 
c'est 

toujours 
les 

prescriptions 
de 

La 
norme 

Page 
4 
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si 
valeur 

du 
blanc 

> 
l'incertitude 

de 
mesure 

attachée 
au 

résultat 
: 

ta 
présence 

d’une 
contamination 

est 
avérée, 

Le 
laboratoire 

devra 
refaire 

le 
prélèvement 

et 
l'analyse 

du 
rejet 

considéré. 

Blanc 
d'atmosphère 

  % 
La 

réalisation 
d’un 

blanc 
d’atmosphère 

permet 
au 

laboratoire 
d'analyse 

de 
s'assurer 

de 
la 

fiabilité 
des 

résultats 
obtenus 

concernant 
les 

composés 
votatits 

ou 
susceptibles 

d’être 
dispersés 

dans 
l'air 

et 
pourra 

fournir 
des 

données 
explicatives 

à 
l'exploitant. 

% 
Le 

blanc 
d'atmosphère 

peut 
être 

réalisé 
à 

la 
demande 

de 
l'exploitant 

en 
cas 

de 
volatiles 

(BTEX, 
COV, 

Chiorobenzène, 
mercure...) 

sur 
Le 

site 
de 

prélèvement. 

% 
S'il 

est 
réalisé, 

il doit 
l'être 

obligatoirement 
et 

systématiquement 
: 

+ 
Le 

jour 
du 

prélèvement 
des 

effluents 
aqueux, 

* 
Sur 

une 
durée 

de 
24 

heures 
ou 

en 
tout 

état 
de 

cause, 
sur 

une 
durée 

de 
prélèvement 

du 
blanc 

d’atmosphère 
identique 

à 
La 

durée 
du 

prélèvement 
de 

l’effluent 
aqueux. 

La 
méthodologie 

retenue 
est 

de. 
laisser 

un 
flacon 

d’eau 
exempte 

de 
COV 

et 
de 

métaux 
exposé 

à 
l'air 

ambiant 
à 

l'endroit 
où 

est 
réalisé 

le 
prélèvement 

24h 
asservi 

au débit, 
+ 

Les 
valeurs 

du 
blanc 

d'atmosphère 
seron: 

et 
en 

aucun 
cas 

soustraites 
des 

autres. 

4 
A
N
A
L
Y
S
E
S
 

% 
Toutes 

les 
procédures 

analytiques 
doivent 

être 
d
é
m
a
r
r
é
e
s
 

si 
possible 

dans 
les 

24h 
et 

en 
tout 

état 
de 

cause 
48 

heures 
au 

plus 
tard 

après 
la 

fin 
du 

prélèvement, 

t 
mentionnées 

dans 
le 

rapport 
d'analyse 

% 
Toutes 

Les 
anatyses 

doivent 
rendre 

compte 
de 

{a 
totalité 

de 
l'échantil 

MES 
comprises) 

en 
respectant 

Les 
dispositions 

retatives 
au 

traitement 
di 

dessous, 
hormis 

pour 
Les 

diphényléthers 
polybromés. 

lon 
(effluent 

brut, 
les 

MES reprises 
ci- 

% 
Dans 

Le 
cas 

des 
métaux, 

l'analyse 
d
e
m
a
n
d
é
e
 

est 
une 

détermination 
de 

La 
concentration 

en 
métal 

total 
contenu 

dans 
l'effluent 

{aucune 
filtration), 

obtenue 
après 

digestion 
de 

l'échantillon 
selon 

Les 
normes 

en 

+ 
Norme 

ISO 
15587-1 

“Qualité 
de 

t'eau 
Digestion 

pour 
La 

détermination 
de 

certains 
éléments 

dans 
l'eau 

Partie 
1 : 

digestion 
à 

l'eau 
régale” 

ou 
+. 

Norme 
ISO 

15587-2 
“Qualité 

de 
l'eau 

Digestion 
pour 

la 
détermination 

de 
certains 

éléments 
dans 

l'eau 
Partie 

2 
: digestion 

à 
l'acide 

nitrique 

  

Pour 
Le 

mercure, 
l'étape 

de 
digestion 

complète 
sans 

filtration 
préalable 

est 
décrite 

dans 
les 

normes 
analytiques 

spécifiques 
à cet 

élément, 

% 
Dans 

le 
cas 

des 
afkylphénois, 

it 
est 

d
e
m
a
n
d
é
 

de 
rechercher 

s
i
m
u
l
t
a
n
é
m
e
n
t
 

les 
nonylphénols, 

les 
octylphénols 

ainsi 
que 

Les 
deux 

premiers 
hamologues 

d’éthoxylates? 
de 

nonyiphénols 
{NPIDÉ 

et 
NP20E) 

et 
les 

deux 
premiers 

homologues 
d’éthoxylates? 

d’octylphénots 
(0P10E 

et 
OP2CE). 

La 
recherche 

des 
éthoxylates 

peut 
être 

effectuée 
sans 

surcoût 
conjointement 

à 
celle 

des 
nonytphénols 

et 
des 

octylphénols 
par 

l’utilisation 
du 

projet 
de 

norme 
ISO/DIS 

18857-2%. 
a
 

une 
source 

indirecte 
de 

nonylphénols 
et 

d'octylphénols 
dans 

Fenvironnement. 
* 
ISO/DIS 

18857-2 : 
Qualité 

de 
l'eau 

Dosage 
d' alkylphénols 

sélectionnés 
Partie 

2 
: 
Détermination 

des 
alkylphénols, 

d'éthoxylates 
d'alkyiphénol 

et 
bis: phénol 

À 
— 

M
é
t
h
o
d
e
 

pour 
échantillons 

non 
filtés 

en 

Page 
7 

sur 
25    

$ 
Certains 

paramètres 
de 

suivi 
habituel 

de 
l'établissement, 

à 
savoir 

la 
DCO 

(Demande 
Chimique 

en 
Oxygène) 

ou 
COT 

{Carbone 
.Organique 

Total) 
en 

fonction 
de 

l'arrêté 
préfectoral 

en 
vigueur, 

et 
les 

MES 
(Matières 

en 
Suspension)’ 

serant 
analysés 

systématiquement 
dans 

chaque 
effluent 

selon 
les 

normes 
en 

vigueur 
(cf. 

notes 4, 
56 et 

7 
afin 

de 
vérifier 

La 
représentativité 

de 
L'activité 

de 
l'établissement 

le jour 
de 

La 
mesure. 

S 
Les 

performances 
analytiques 

à 
atteindre 

pour 
les 

eaux 
résiduaires 

sont 
indiquées 

en 
ANNEXE 

5.2. 
Elles 

sont 
issues 

de 
l'exploitation 

des 
limites 

de 
quantification 

transmises 
par 

Les 
prestataires 

d'analyses 
dans 

Le 
cadre 

de 
L'action 

RSDE 
depuis 

2005. 

Prise 
en 

compte 
des 

MES 
  $ 

Le 
laboratoire 

doit 
préciser 

et 
décrire 

de 
façon 

détaillée 
les 

méthodes 
mises 

en 
œuvre 

en 
cas 

de 
concentration 

en 
MES 

> 
50 

mg/L. 

$ 
Pour 

les 
paramètres 

visés 
à 
l’annexe 

5.1 
(à 

l'exception 
de 

La 
DCO, 

du 
COT 

et 
des 

MES), 
il 

est 
demandé: 

» 
S
i
5
0
<
 

MES 
< 

250 
m
g
/
l
 : 

réaliser 
3 

extractions 
liquide/liquide 

successives 
au 

m
i
n
i
m
u
m
 

sur 
l’échantillon 

brut 
sans séparation. 

* 
SiMES 

2 
250 

mg/l: 
analyser 

séparément 
la 

phase 
aqueuse 

et 
la 

phase 
particulaire 

après 
filtration 

ou 
“centrifugation 

de 
l'échantillon 

brut, 
sauf 

pour 
les 

c
o
m
p
o
s
é
s
 

volatils 
pour 

lesquels 
Le 

traitement 
de 

l'échantillon 
brut par 

filtration 
est 

à 
proscrire. 

Les 
composés 

volatils 
concernés 

sont: 
3,4 

 dichloroaniline, 
E
p
i
c
h
l
o
r
h
y
d
r
i
n
e
,
 

Tributylphosphate, 
Acide 

c
h
l
o
r
o
a
c
é
t
i
q
u
e
,
 

Berzène, 
Ethylbenzène, 

Isopropytbenzène, 
Toluène, 

Xylènes 
{
S
o
m
m
e
 

o,m,p}, 
1,2,3 

trichlorobenzène, 
1,2,4 

trichlorobenzène, 
1,3,5 

trichlorobenzène, 
Chlorobenzène, 

1,2 
dichlorobenzène, 

1,3 
dich{orobenzène, 

1,4 
dichlorobenzène, 

1 
chloro 

2 
nitrobenzène, 

1 
chloro 

3 
nitrobenzène, 

1 
chloro 

4 
nitrobenzène, 

2 
chlorotoluène, 

3 
chicrotoluène, 

4 
c
h
l
o
r
o
t
o
l
u
ë
n
e
,
 

Nitrobenzène, 
2 

nitrotoluène, 
1,2 

dichlorcéthane, 
Chlorure 

de 
m
é
t
h
y
l
è
n
e
,
 
Chloroforme, 

Tétrachlorure 
de 

carbone, 
chloroprène, 

3 
chloropropène, 

1,1 
dichlorcéthane, 

1,1 
dichlorcéthylène, 

1,2 
dichlorcéthylène, 

h
e
x
a
c
ñ
l
o
r
o
é
t
h
a
n
e
 , 

1,1,2,2 
 tétrachloroéthane, 

Tétrachioroéthylène, 
1,1,1 

trichioroéthane, 
 1,1,2 

trichloroéthane, 
 Trichloroéthytène, 

Chlorure 
de 

vinyle, 
2 

chlorcaniline, 
3 

chioroaniline, 
4 

chloroaniline et 4
 

chloro 
2 

nitroanitine. 
+ 

La 
restitution 

pour 
chaque 

effluent 
chargé 

(MES 
> 

250 
m
g
/
1
 } 

sera 
la 

suivante 
pour 

L'ensemble 
des 

substances 
de 

L'ANNEXE 
5.1 : 

valeur 
en 

pg/l 
obtenue 

dans 
là 

phase 
aqueuse, 

valeur 
en 

ug/kg 
obtenue 

dans 
la 

phase 
particulaire 

et 
valeur 

totale 
calculée 

en 
ug/1. 

à 

L'analyse 
des 

diphényléthers 
potybromés 

(PBDE) 
n’est 

pas 
demandée 

dans 
l'eau, 

et 
sera 

à 
réaliser 

selon 
la 

norme 
1S0 

22032 
uniquement 

sur 
les 

MES 
dès 

que 
leur 

concentration 
est 

> 
à 

50 
mg/L. 

La 
quantité 

de 
MES 

à 
prélever 

pour 
l’analyse 

devra 
permettre 

d'atteindre 
une 

LQ 
équivalente 

dans 
l'eau 

de 
0,05 

ug/L 
pour 

chaque 
BDE. 

utllisant 
l'extraction 

sur 
phase 

solide 
et 

c
h
r
o
m
a
t
o
g
r
a
p
h
i
e
 

en 
phase 

g
a
z
e
u
s
e
 

avec 
détection 

par 
Disponible 

auprès 
de 

l
'
A
F
N
O
R
,
 

c
o
m
m
i
s
s
i
o
n
 

T 
9
1
M
 

et 
qui 

Sera 
publiée 

pricritairement 
en 

début 
2009. 

Ÿ NF T 90-101 
: Quailté 

da 
l'e: 

SNF 
EN 

872 
: Qualité 

de l'e: 
$ 
NF 

EN 
1484 

— Analyse 
d 

Organique 
Dissous 

TNF 
T 90.108-2 

: Qualité 
de 

l' au 
; 
Détermination 

de 
ta 
d
e
m
a
n
d
e
 
chimique 

en 
oxygène 

(DCO} 
au 

: Dosage 
des 

matlères 
en suspension 

Méthode 
par filtration eur filtre en fibres de verre 

les 
s
a
u
x
 : 

Lignes 
directrices 

pour 
te 

dosage 
du 

Carbone 
Organique 

Total 
et 

du 
Carbone 

‘eau 
: Dosage 

des 
matières 

en 
suspension 

Méthode 
par 

centrifugation 
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5.1 
: 
S
U
B
S
T
A
N
C
E
S
 

À 
S
U
R
V
E
I
L
L
E
R
 

 
 

  
  

 
 

Alkytphénols 

   

 
   

 
 

 
 

Anilines 

 
 

(2 
chloroanitine 

   

 
 

5 
chlorganitine 

 
 

[é chloroaniline 

 
 

(4-chloro-2 
nitroaniline 
 
 

3,4 
dichloroañiline 

 
 

Autres 

Biphényle 

  

 
 

Epichiorhydrine 

 
 

ITniButy phosphate 
 
 

Acide 
chloroacétique 

 
 

BDE 

  
  

  
  

 
 

 
 

Heptabromo 
BDE: 1832 

 
 

Décabromodiphényte 
(BDE 209) 

ns 1 

  
 
 

BTEX 

Chlorobenzénes 

  

   

Benzène: 
 
 

 
 

 
 

 
 

1,2;3:trichlorcbenzène 

Éthyibenzéne 
1407 

Hi] 
Topropytbenrène 

LES 
87 

Gluëne 
1778 

T2 
Ayiènes 

(S0mme 
o7m,5 

 
 

1,24 
trichlorobenzen 

  
 
 

1,3, 
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